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COMMUNICATION AUX PARTIES PRENANTES 

 

RETRAIT DU ROYAUME-UNI ET LEGISLATION DE L’UE APPLICABLE DANS LE DOMAINE 

DU COMMERCE ELECTRONIQUE ET DE LA NEUTRALITE DE L’INTERNET 

Le Royaume-Uni a notifié le 29 mars 2017 son intention de se retirer de l’Union en vertu 

de l’article 50 du traité sur l’Union européenne. Cela signifie qu’à moins qu’un accord de 

retrait ratifié
1
 ne fixe une autre date, l’ensemble du droit primaire et dérivé de l’Union 

cessera de s’appliquer au Royaume-Uni à partir du 30 mars 2019 à 00 h 00 (HEC) 

(ci-après la «date de retrait»)
2
. Le Royaume-Uni deviendra alors un «pays tiers»

3
. 

La préparation en vue du retrait ne concerne pas seulement l’UE et les autorités 

nationales, mais aussi les personnes et entités privées.  

Compte tenu des nombreuses incertitudes, notamment en ce qui concerne le contenu d’un 

éventuel accord de retrait, il convient d'attirer l’attention des parties prenantes sur les 

conséquences juridiques dont elles devront tenir compte lorsque le Royaume-Uni 

deviendra un pays tiers. 

Sous réserve des dispositions transitoires pouvant être prévues dans un éventuel accord 

de retrait, à partir de la date de retrait, la législation de l’UE dans le domaine de la 

fourniture de services de la société de l’information, notamment la directive 2000/31/CE 

(directive sur le commerce électronique)
4
 et le règlement (UE) 2015/2120 concernant 

l’accès à un internet ouvert
5
, ne s’appliquera plus au Royaume-Uni. Cette situation 

emportera notamment les conséquences suivantes: 

                                                 
1  Des négociations sont en cours avec le Royaume-Uni en vue de conclure un accord de retrait. 

2  Par ailleurs, conformément à l’article 50, paragraphe 3, du traité sur l’Union européenne, le Conseil 

européen, en accord avec le Royaume-Uni, peut décider à l’unanimité de repousser la date à laquelle 

les traités cesseront d’être applicables. 

3  Un pays tiers est un pays non membre de l’UE. 

4  Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects 

juridiques des services de la société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le 

marché intérieur (« directive sur le commerce électronique»), JO L 178 du 17.7.2000, p. 1. 

5  Règlement (UE) 2015/2120 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des 

mesures relatives à l’accès à un internet ouvert, JO L 310 du 26.11.2015, p. 1.  
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1. PRINCIPE DU PAYS D’ORIGINE (COMMERCE ELECTRONIQUE) 

Conformément à la clause sur le marché intérieur (également dénommée principe du 

pays d’origine) figurant à l’article 3 de la directive sur le commerce électronique, un 

prestataire de services de la société de l’information
6
 est soumis au droit de l’État 

membre de l’UE sur le territoire duquel il est établi, et non aux différentes législations 

des États membres de l’UE dans lesquels ses services sont fournis, bien que ladite clause 

prévoie effectivement certaines dérogations. Cette clause est complétée par une règle 

interdisant les régimes d’autorisation préalable et les exigences similaires qui 

s’appliquent spécifiquement aux prestataires de ces services (article 4 de la directive sur 

le commerce électronique). Par ailleurs, la directive énonce certaines exigences 

essentielles relatives aux aspects suivants: les informations qui doivent être fournies aux 

utilisateurs, la conclusion de contrats en ligne et les communications commerciales en 

ligne (articles 5 à 11 de la directive sur le commerce électronique). La responsabilité des 

prestataires de services intermédiaires est limitée dans certains cas (section 4 de la 

directive sur le commerce électronique).  

À partir de la date de retrait, les prestataires de services de la société de l’information 

établis au Royaume-Uni et fournissant des services de la société de l’information dans 

l’UE ne pourront plus se prévaloir du principe du pays d’origine ni de la règle précitée 

excluant les régimes d’autorisation préalable. Ils ne seront plus non plus soumis aux 

exigences essentielles en matière d’information imposées par la directive sur le 

commerce électronique. En conséquence, les sociétés établies au Royaume-Uni 

fournissant des services de la société de l’information dans l’UE relèveront de la 

compétence de chacun des États membres de l’UE-27. Chaque État membre de l’UE-27 

aura le droit de soumettre la fourniture de ces services à ses règles nationales, notamment 

des régimes d’autorisation préalable ou des règles sur les informations devant être 

fournies aux utilisateurs, par exemple. En outre, les limitations de responsabilité prévues 

dans la directive sur le commerce électronique ne s’appliqueront plus aux prestataires de 

services intermédiaires établis au Royaume-Uni. 

2. NEUTRALITE DE L’INTERNET 

Le règlement (UE) 2015/2120 concernant l’accès à un internet ouvert établit des règles 

communes destinées à garantir un traitement égal et non discriminatoire du trafic dans le 

cadre de la fourniture de services d’accès à l’internet et les droits correspondants des 

utilisateurs finals. Si, à partir de la date de retrait, ces règles ne s’appliqueront plus au 

Royaume-Uni, elles continueront à régir la fourniture des services d’accès à l’internet 

                                                 
6  On entend par «service de la société de l’information» «tout service presté normalement contre 

rémunération, à distance, par voie électronique et à la demande individuelle d’un destinataire de 

services» [voir l’article 1er, paragraphe 1, point b), de la directive (UE) 2015/1535 du Parlement 

européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine 

des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information, JO 

L 241 du 17.9.2015, p. 1]. 

Parmi les services relevant de la directive sur le commerce électronique, on peut citer, à titre 

d’exemples, les services d’information en ligne (tels que les journaux en ligne), la vente en ligne de 

produits et de services (livres, services financiers et services de voyage), la publicité en ligne, les 

services professionnels (avocats, médecins ou encore agents immobiliers), les services de 

divertissement et les services intermédiaires de base (accès à l’internet et transmission et hébergement 

d’informations). Ces services recouvrent également les services fournis gratuitement au destinataire et 

financés, par exemple, par la publicité ou le parrainage. 
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dans l’UE-27, quel que soit le territoire sur lequel le prestataire de services de la société 

de l’information sera établi. 

Le site web de la Commission https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/e-commerce-

directive contient des informations générales concernant le commerce électronique et les 

services de la société de l’information. Cette page sera mise à jour, si nécessaire, au 

moyen d’informations complémentaires sur le retrait du Royaume-Uni. 

Commission européenne 
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